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lNTRODUCTION

L'histoire économique du monde arabe au cours des deux derniers siècles et
demi présente selon la formule de Charles lssawi de 1982 une caractéristique
dominante : « impact et réaction» ou encore « défi et réponse ». Ceci est
encore plus vrai aujourd'hui avec les accords de Barcelone proposés par
J'Union européenne et leur acceptation par un certain nombre de pays arabes
à défaut d'alternative. « L'impact » ou le « défi » fut celui de l'Europe
capitaliste en voie d'industrial isation, une Europe essaimant à travers le monde
à la recherche d'approvisionnements alimentaires, de matières premières. de
marchés, et de débouchés pour son énergie, son capital et ses populations.
Bref, plus généralement, une Europe soucieuse de veiller au respect par le reste
dumonde. ici les rives sud et orientale - des règles de fonctionnement de son
système économique par tous les moyens y compris par la domination directe
(Egypte, Maroc, Tunisie, Liban, etc.) ou "annexion (Algérie).

Cet impact et ce défi se retrouvent à la fin du XX, siècle avec l'épuisement
~O?comitant des modèles de développement post-indépendantistes au Sud et
a 1Est de la Méditerranée et une Europe en voie d'unification, noyau majeur
~e l'économie globalisée. A travers le nouveau régionalisme de Barcelone

UrO-Med qu'elle propose à la périphérie du Sud, cette dernière est une
~OuvelJe fois « sommée » de s'ajuster (mise à niveau) comme à la fin du

Vm· siècle à une situation où elle est loin d'être acteur.
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De cette histoire économique des pays arabes de la tin du XVIII" siècle à
leur décolonisation à partir des années cinquante, deux Clll"OClérisliqlll!J
1I/{!jeLlre.\· se dégagent :

- l'intégration graduelle au système économique international ;
- la distorsion du processus de développement économique -' système

centre-périphérie - afin de satisfaire les besoins des économies technolo­
giquement avancées.

LES TENTATIVES DE DÉPASSEMENT DES SCIIÉMAS COLONIAUX :

LES POLITIQUES OE DÉVELOPPEMENT POST-INnÉPENDANTlSn:s

Avec la décolonisation dès les années 1950, la correction de ces asymétries
devint la priorité des nouveaux États afin de promouvoir des échanges phl8
diversifiés et plus équilibrés. Des politiques d'industrialisation de substitulion
à l'importation (lS\) et d'industrialisation de valorisation des ressources
naturelles furent mises en œuvre. Objectif: la promotion d'échanges phl8
diversifiés à travers la promotion de l'offre nationale, la satisfaction des
besoins internes de consommation et d'investissement au lieu et place des
imp0l1ations dans une situation de déticit structurel des comptes extérieurs.

Les stratégies d'industrialisation Ile substitutiotl d'implJrtation (/S/) et de
valori.çatiolf des ressollrces naturelles

Dans la foulée des indépendances, traumatisés par le « pacte colonial » les
pays arabes mirent en œuvre des stratégies destinées à satisfaire les besoins
de base et d'investissement de leurs populations. De type le plus souvenl
protectionnistes (Liban excepté), ces stratégies en droite ligne du sd,èmu
cépCllien privilégièrent 1'181, amorçant ainsi comme le note Charles Issawi
après un siècle et demi de désindustrialisation. la réilldu,'I1r;a!isalioll de la
région arabe. D'importants budgets furent alloués aux infrastructures, à l'édu­
cation, à la santé et l'agriculture. De fait, le PlB de la région uugmcnta forte­
ment en conséquence - il est vrai à des degrés divers selon les pays - jusqu'au
milieu des années 1980 comme on peut l'observer (tableau 2) pour des pays
comme la Libye, l'Arabie saoudite, ou le Qatar par exemple.

Trois séquences de croissance peuvent être identifiées pour les pays limbes
de 1960 à 2000 : 1960-1984, 1985-1994 et 1995-2000 (tableau 1). Au COUl'li

de la première période, le PlB par tête augmenta à un taux annuel moyen lIe
2,5% en moyenne avec une croissance spectaculaire dans certains pays expor­
tateurs de pétrole. Avec l'effondrement des prix du pétrole au début des
années 1980, la croissance arabe par tête dans le monde arabe tomba à 1~'"
alors que celle de l'Asie orientale atteignait le chiffre record de 5,2% après Ull

chiffre de 4,3% pour la période 1960-84. Particulièrement importante fut
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DÉVELOPPEMENT, CROISSANCE ET RÉFORMES ÉCONOMIQUES DANS LES PAYS ARABES

Tableau 1
Performances de croissance dans le monde arabe J960-2000

1960-84 1985-94 1995-2000

Croissance \Olatilité de Croissance Volatilité de Croissance Volatilité de
la croissance la croissance la croissance

(%) (%) (%) (%) (%) (%)

Eqnomie
pétrolière

JIIim 1.9 5.4 -2.1 1.0 1.6 0.9
Algérie 1.9 5.4 -2.1 1.0 1.6 0.9
EcOnomies
pétroUères 5.5 2.1 1.0 4.0 0.8 1.3
Bahrein 5.5 2.8 LS 4.0 1.6 1.3
Koweit -6.6 1.5 4.5 9.8 -3.2 1.2
Libye 13.0 1.4 1.4 6.8 13.6 0.5
Oman 8.3 2.0 1.0 4.0 0.8 2.2
Qatar 12.4 2.4 0.6 19.3 21.6 0.4
Arabie saoudite 3.2 2.1 -1.3 3.8 -1.0 1.8
Emirats
arabes unis -4.3 2.3 -4.4 2.1 1.4 5.1
ECOnomies
diymiOées 3.1 2.0 1.4 3.3 0.8 3.4
Egypte 3.6 0.9 1.6 1.0 3.1 0.2
Jordanie 2.5 3.0 -2.0 3.9 0.3 5.1
Liban ... ... 1.3 24.2 1.3 1.7
Maroc 2.0 2.0 1.9 2.7 0.1 69.7
Syrie 3.1 3.0 1.4 4.9 0.3 13.7
Tunisie 3.6 1.1 1.4 2.2 3.6 0.4
EÇQnomies
d'exportations
primaires 0.4 18.0 -1.3 4.4 1.2 0.8
Comores 0.4 18.0 -1.3 3.0 -1.1 1.7
Djibouti ... ... -7.0 0.3 -2.2 0.8
Mauritanie 1.7 4.3 0.4 5.4 1.2 0.8
Soudan -1.7 34.4 1.2 5.5 3.8 0.1
Yémen ... ... -LS 4.4 3.4 0.7
Monde arabe 2.5 2.3 1.1 3.9 1.2 1.0
EJtrime Oriegt 4.3 0.6 5.2 0.3 2.9 2.2
AfriClJleSub
sabarienne 1.1 3.5 -1.1 1.8 0.3 2.3

SOlUCes : Banque mondiale (2003), Summers et Aten (2002), et El Badawi, 2005.
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également la forte volatilité de la croissance (mesurée par le ratio de la dévia­
tion standard de croissance à la valeur absolue de sa moyenne), avec 3,9%,
soit presque le double de celle de la période précédente. Cette forte volatilité
est à comparer avec celle - très faible - de la région asiatique, soit -0,3%.

Malgré une large similitude des pro./ils de croissance caractérisant k monde
arabe dans son ensemble, il existe d'importantes différences entre les I,ays
reflétant la diversité de la région. Le degré d ïflfellsité cyclique entre les deux
premières périodes, tant pour ce qui a trait aux performances de croissance et
à la volatilité, a varié selon les groupes notamment entre les économies pétro­
lières et autres, mais également entre les économies pétrolières elles-mèmcs.

Les limites du changement Slr""',,rel

Malgré les progrès réalisés en matière de croissance, Amuzegar notait dès
1982 que le coût du progrès économique dans les économies pétrolières étail
considérable tant en perte de croissance potentielle que de changement insli­
tutionnel et structurel. Malgré en effet des taux d'investissement domestiques
dans ces économies trois fois supérieur à ceux des années 1960, le PI B n'aug­
menta que d'un tiers.

Amuzegar notait également que tous les pays étaient confrontés il UII
décli" de l'activité agricole, et à ulle dépenda"('~.\' accrue d l'égard des
recettes pétrolières en tant que pourvoyeuses de produits alimentaires de
base et de biens d'investissement. Parallèlement, le service cies del/es
extérieures augmentait rapidement ainsi que les déJicits pl/h/ies avcl' I!I/SIIS

le chômage et des ferments d ïnstahilité politique, de tel/sions sodales et dt:
crises identitaires (Amuzegar, 1982).

Parmi les nombreuses causes possibles de cette situation, Amuzegar
identifiait les suivantes:

- une « illusion lyrique », sorte d'état euphorique dans lequel responsa­
bles et planificateurs étaient convaincus que "argent du pétrole allait régle~

tous les problèmes, une disjonction croissante autre les dépenses COUrtil/leS e{

le développement d'une part et la capacité d'absorption potentielle, d'autre
part, situation où le retournement des prix de brut déboucha sur un surcroÎI
d'endettement externe et la chute de l'investissement privé :

- le caractère très spécifique de l'industrie pétrolière dans sa nature
d'industrie d'extraction et d'exportation du pétrole. Alors que d'autres
grandes industries : automobile, logement, chantiers navals ou armement,
tirent leurs facteurs : terre, travail et capital, d'une grande variété d'industries
plus petites stimulant à leur tour une large gamme d'activités entrepreneuriall."S
et productives, l'industrie pétrolière offre peu d'effets similaires de liaison
amont et aval. Il existe par ailleurs une confusion entre dh'e/oppemellt el

indllstrialisation, d'une part et industrialisation et modemisatioll de l'aulre.
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l'hypothèse postulée était qu'un « big push » industriel stimulerait les écono­
mies d'agglomération dont les bénéfices à travers l'etTet de contagion vers le
bas (Trickle-down) retomberaient sur les strates sociales inférieures. D'où la
négligence de secteurs comme l'agriculture et le développement rural et
l'exode des campagnes qui s'en suivit, la réduction du produit agricole, la
surpopulation catastrophique des centres urbains et l'aggravation des tensions
socialcs. Le quatrième élément identifié concerne la nature el le rôle de l'Elat.
Dalls dcs économies sans capacité administrative efficace - grande différence
avec des Et<lts comme les Pays-Bas et la Norvège par exemple - il existe une
ambiguïté inhérente quant au double objectif visant tout à la fois la mltiona1i­
sation d'un large secteur de l'économie et la création d'un état de bien-être.
L'cxode des campagnes vers les villes eut pour conséquence l'afflux de
personnes inemployées et de chômeurs immigrants vers ces dernières et donc
le gllntlemcnt des effectifs des entreprises publiques, D'où une ilU!.t1icacilé
l'missclllle des sen'ices publics.

L.1 lufte COI/Ire l'it~/latiol1 enfin résultant notamment de la .lèliblesse de la
CClI'ClâlJ d'absorplio/1 réelle entraîna le recours à des remèdes à court terme
deslinés il alléger temporairement des symptômes mais qui ne firent qu'aggra­
vcrellcore plus les causes structurelles. En effet. la réduction du coût de la vie
pour les segments les plus pauvres (via la distribution d'une partie de la rente
pétrolière) se traduisit par d'importantes subventions aux plus défavorisés,
aux activités de productions locales à coùts élevés et aux importations.
Sources d'inllation, ces subventions devinrent insupportables après le retour­
nemcnt de 19X6 (Sid Ahmed, 1993).

Tous ces éléments sont caractéristiques du syndrome du « Dutch disease »
qui souligne l'impact négatif d'une rente externe importante sur le secteur
productif (<< squeeze » mis en avant par Corden pour le pétl"Ole de la mer du
Nord). La chute brutale des tennes de l'échange du brut dès 1986 conduisit les
États producteurs à réduire fortement leurs dépenses, les impOitations chutè­
rent cl les travailleurs étrangers furent renvoyés pour nombre d'entre eux.

Ce qui réduisit les remises des travailleurs arabes dans leurs pays d'ori­
gine. D'où une forte réduction du rythme de croissance dans de nombreux
pays : Egypte, Algérie, Arabie saoudite, Emirats, Maroc, Syrie, Tunisie,
Soudan et Jordanie par exemple. Cette décélération brutale épousa celle des
pays producteurs reflétant bien la synchronisation des e.ffets des dépendan­
('('.\' prill/aires el secondaires générées parle renforcement depuis J973 de la
"l1ll1érabilit'! des économies arabes aux aléas du marché pétrolier. Cet affai­
blissement continu du mécanisme de croissance, se retrouve dans l'évolution
dcs mll/posal/ls du PIB et notamment l'industrie (tableau 2). La reprise
constatée déhut 1990 dans certains pays parait avoir plus dépendu de
.1ilCtelll's exlemes liés cl l'assistaI/ce ou ci l'exportation qu 'allx changemel1ts
.l'lfllclure/s. La conséquence fut un fort ralentissement du rythme des expor-
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tations, des importations, mais surtout de l'investissement (tableau J). En
conséquence, on assista à une véritable stagnation - voire à une il/mllliioll
du changement structurel ClU terme de la décennie J990 - la part du secteur
manutàcturier dans le PŒ restant dans la majeure partie des pays guèn:
différente de ce\le des années soixante (tableau 2).

L'analyse de la valeur ajoufée salis-sectorielle du secteur lllullullicturicl'
souligne la prédominance à la tin du mil1énuire en 1999, des illdllSlde.\' l'eu
dynamiques et la faiblesse conséquente des industries de hiells inlerl1lédiaireJ
et de hiens capitaux. Dans ces conditions à la veille de Barct!lolle, la structure
des exportations restait de type primaire tant par le nombre de produits
concernés que par leur faible valeur ajoutée. La haute sophistication de la
structure des importations de biens de base et de haute tedlllologie t~llloigl\l:

Tableau 2
Nature clu changement structurel dans les pays art/he.... J96()- J<)9<) el ]()()(), e~

PJ8 en millions de dollars PlO IJiU' têt\:

des Etats-UnIs en dollars
i\~riclllltlrrlt

1960 1981 1997 2000 1996 2000 1'.16\1 1911

Algérie 2740 41lBO 431100 511100 t520 III Il
Arabie saoudite 2210 115430 1211900 7040 - 1
Autorité
palestinienne · - 3300 653 -
Bahrein - - - . 7X40 -
Djibouti - - - - - - 1}

Egypte 3880 23110 71200 Ill000 111811 JO ~I

Emirats
arabes unis - 30070 42700 17400 - 1
Iraq 1580 - - - 17
Jamahiriya
arabe libyenne 310 27400 . - - ~

Jordallie 324 2550 7000 11340 1650 - X
Koweit 1730 24260 38577 173()() - X

LIban 830 . 139110 16500 29711 12
Maroc 2040 147110 34400 33300 1290 2.1 14
Mauritanie 90 630 tlOO 470 44 23
Omall · - 10600 4X211
Qatar - - 7429 11600 -
République
arabe syrienne 890 15240 17100 1160 - 19
Somalie 160 mo - - 71
Soudan 1160 7540 7801 .
Tunisie 770 7100 194(1) 19400 1930 24 1.
Yémen · . 4300 71)0

Source : aUlique mnlldiale. World Del'e/npmellt Report. /983 et /998-/999. ](1(1]. li:Ri"i"Ji4w '
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de la débilité des systèmes productifs locaux et de la faible......e de /'t?(rre
domeslique tallt ell volume que dans sa diversité.

Le tableau 2 contirme bien la relative stagnation de la structure de l'offre,
de l'emploi et de la valeur ajoutée à la veille du millénaire.

Les /imites du ('hangenrent politiqlle et social

La forte croissance des années 1950 aux années 1970 conforta l'État
mlloritaire. Comme le note Vandewalle, en échange de la sécurité économi­
que, de l'offre large de services sociaux et de « welfare state » à des degrés
divers, les populations acceptèrent les restrictions imposées à la participa­
tion politique (Vandewallc, 2003). D'où le gap de gouvernal1ce observé

!
'Il""~\' (/l'<lhes

Répartition du PI R

1 Industrie Services

1 Illdustric extractive Manufacture

11960 19HI 1996 1999 1960 1981 1996 1999 1960 1981 1997 2000

"11 55 26.7 54 Il Il 10.2 Il 49 39 37.0 :n1"

1· 711 36.4 - 4 9,4 - 20 30,1

1
14,0 59

1:
.. - - - - -

19,4 - - 19,0 - - -
i. - - - J.J - . - -
1~4 .lX 32 :\J :W 32 25 27 46 41 53,0 50
!

i· 77 .'5.1 - 4 9,1 - 22 -
i" - - 10 - 8,1 31 . -,..
1

71 21,1 3 3 6.9 27- -
JO JO 27 - 14 16,0 15 . 62 65,0 71
71 44,5 - - Il,2 1 - 29 -

.!lI - - 27 - 9,1 17 68 - 61,0 61
17 .14 1.7 32 - III 16,9 17 50 52 49,0 51
~I :!4 12.2 III 7 Il,8 35 4R 46,0

- 42,6 - · 4.3 - - -
- .12,2 - - Il.1 - - -

JI 10,4 - 26 8.0 - 50 36,1

~ - . - · 4.4 21 - -
- - · 6 8,R . 48 40,1

I~ .'7 36 2R - 14 18,2 18 511 47 58.0 59
- . 30,4 - . 10,7 - 56 34,0

:IlJIIIl. chin"rcs l'our l'industrie extractive. 1960-198 l, chiffres pour l'industrie.
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Tableau 3
Pays arabes: rythmes du changement stnlcturel. 1970-2000, taux de croiS.Ç{/Ill'flll

Produit intérieul' brut Valeur ajoutée Valeur ljll.1ft
de l'a2riculture de 1'Ï1ldllllrit

70-80 80-90 90-99 70-80 80-90 90-99 7O-SU 110-90

Algérie 4,6 2,8 2,1 7,5 4,6 3,0 4,6 ' ,~,J

Arabie saoudite 9,0 -1,2 1,6 - 13,6 0,7 8.6 -2J
Egypte 9,5 3,9 4,6 2,8 2,7 3.1 9.4 S.~

Emirats 1
1

arabes unis - -2,0 - - 9,6 - - - 1

Jordanie 8,7 2,6 5,0 6,8 6,8 -4,6 - 1.7 "

Liban - 7,8 5,9 - - - - -
Maroc 5,6 4,2 2,2 1,1 6,7 0.0 h,3 3.2
Mauritanie \,3 1,7 4,2 1,0 1,7 5.2 0,5 4,Q 1
Oman 6,2 8.3 - - 7,9 - - 10,)

jRépublique
arabe syrienne 7,3 1,5 5,6 - -0.6 - - b,6

~

Tunisie 6,8 3,3 4,7 4,t 2,8 2,0 8,7 ~,I 1,
Yémen - - 3,5 - - - - 1

Source : Banque mondiale el UNCTAD, RClpport sur le développt!melll dans ft· momie, / l),"l)·JOOd

dans la région, gap que la Banque mondiale attribue à l'effet combiné du
pétrole et de la géopolitique et notamment aux conflits de la région (Banque
mondiale, 2003). Dès la fin des années soixante-dix, il apparut que la crois­
sance impliquée par les bons chiffres n'était pas assimilables au développe·
ment. Plus généralement, les systèmes administratifs arabes se révélèn:nt
incapables de répondre au défi du développement socio-économique el de
créer les conditions de l'implication de leurs citoyens dans la gestion de h:ur
administration (El Fathaly, 1983).

Aucun pays arabe - même les États pétroliers avec leur croissance économique
spectaculaire dans les années 1970 - ne montrait dans les années 1980 lin degré
élevé de développement. Dans le cas de ces derniers on assista même à une
dépendance croissante, Dans les autres Etats arabes on assista à l'émergence
d'un nouveau phénomène qualifié de dépendance secondaire par rnppolt à 1:1
dépendance dite (( primaire» des pays exportateurs. Ces derniers n'exerçant
aucun contrôle sur le niveau de demande de leur brut et ne pouvant donc insulcr
leurs économies des effets de variation de la demande autonome ou induite.

La dépendance secondaire quant à elle résulta du déclin des flux finan­
ciers des pays exportateurs vers les autres pays pauvres, notamment ceux
résultant du travail des expatriés.
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III,~)

Ylkur ajoutée Exportation de biens Investissement brut Importations
dts services ct services

• 80-90 90-99 178-80 80-90 98-99 70-80 88-90 98-99 78-80 80-93

0.3 3.1 1.1 4.1 2.2 13.6 3.6 0.2 13.1 -5.1
-/.2 1.5 4.4 - - - - - 35,3 -5.5
6./> 4.3 -1.7 5.2 3,1 18.7 \.2 6,7 9.6 -1.5

- - - - /8.1 - - 28.2 1.9
2.1 5,5 6.3 5.9 7.4 - - 3,4 15,2 -2,4

- - - 15,6 - - 18,4 - -
4.2 :!,5 5.7 6.8 5.7 5,5 - \,5 7,4 1.4
0.4 4.H - 3.6 2.0 9.9 -2,8 6,8 28,3 1,4
6.0 - 3.6 - - 8,3 - - - -
0.4 - -1.9 7.3 4,7 - - 7,9 - -

~ Hl 5.3 - 5.6 5./ 8.9 1.2 3.4 Il,2 3,0
7.H 6.6 -3,4 1.8 6.1 - 11.3 10.0 -5.3

~UI/II/Il'I ,le .\·fflfi.\·ti'l,œs (111 commC'rce international et du déve/nppemelll. 2002.

LA ClUSE DU MOI>ÈLE POST-INDÉPENDANTISTE DE DÉVELOPPEMENT

L't'ffimdrement des prix des hydrocarbures

Avec les premiers soubresauts du marché pétrolier dans la première moitié
des années quatre-vingt, soubresauts qui débouchèrent dès 1985- 1986 sur
l'elTondrement des prix pétroliers, il devint de plus en plus difficile pour les
États arabes exportateurs de faire face aux divers engagements pris dans
l'euphorie de la hausse des prix du brut : subventions de toute nature à
loutes Ics catégories sociales, poursuite des coûteux projets industriels,
service des dettcs extérieures en phase exponentielle, remplacement des
biens d'équipements devenus obsolètes et difficultés d'importer les biens et
technologies nécessaires à l'investissement nouveau, enfin décrochage des
monnaies nationales, etc.

Avec la prolongation du cycle bas du brut, la région dans son ensemble
sombra dans une crise économique et sociale majeure. La croissance s'effon­
dra en parallèle avec la chute des prix du brut. Ce qui souligne au passage
l'extrême dépendance envers le secteur des hydrocarbures atteint depuis 1973
pc1r la région dans son ensemble III. La chute des prix eut en effet pour consé­
quence. la forte réduction des travailleurs migrants, de leurs envois, mais

l. Il s'agil ici de la région MENA au sens de la Banque mondiale. ellc inc/ullous les pays arabes.
l'Iran. Ismël el Mallc.
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également un environnement intemational moins tàvorable. Avec le dédin des
recettes pétrolières, les États s'efforcèrent de sauvegarder les s<llaires, accrois­
sant par là même la dette publique. Des environnements défavombles décou­
ragèrent l'investissement privé et firent obstacle au développL'mellt dL' .'·e('tl.'lII:~

industriels tournés vel:\' l'exportation contrecarrant l'intégratioll dc l'éconu­
mie régionale dans l'économie en l'oie de globalisation.

La dégradation des grands équilibres macro-économiques entraillL\ la réduc­
tion brutale des taux d'investissement. La quasi totalité des p<'IYs conllut 1111

déclin de la croissance de la productMté totale des jacte"rs avec pour consé­
quence l'etlondrement de la croissance du produit par tr",'ailleur ml cours des
mêmes années. La descente aux enfers fut stoppée dans les années 1990, 1Il.lis
sans reprise d'une réelle accumulation du capital. Cc déclill substantiel III'
l'accumulation au cours des années 1990 peut s'expliquer par la chutc de
l'investissement public, ce qui pourrait signifier l'amélioration du « t;,çtor
accumulation» privé. L'autre explication plus probable est que l'amélioration
de la productivité et de l'efficacité allocative des fùcteurs s'est accrü rapidement
dans les années 1990 sans entraÎner de réponse de la parI de l'im'estiss{'1I1e1l/
privé : Jordanie, Egypte et Maroc par exemple (Dasgupta et autres, 1002, p. 22).

Blocage... institutiollnels et réformes

Il appardÎt en définitive que la réponse du secteur privé/illlente. La raison
pour laquelle le processus de réfonnes engagé, qui eut un impact cert:lin SUI'

la productivité. ne généra pas de réponse du privé dans les secteurs orienlés à
l'export, reste inexplicable. Dasgupta, Keller et Srinivasan incriminenl quanl
à eux les/acteurs institutionnels : degré de régulation, bureaucratie ct COI1\Ip­

tion des gouvernements (Dasgupta, 2002, p. 22).

Les enquêtes menées auprès des entreprises et des investisseurs potentiels
mettent en évidence le rôle des trois éléments de la capacité institutionnelle,
bureaucratie, système judiciaire efficace et corruption dans l'attractivilé des
pays pauvres pour les investisseurs privés étrangers. La chute de la croissance
suite aux blocages rencontrés dans la poursuite des stratégies d'ISI, la réces­
sion mondiale, la surdépendance de la région envers les revenus repos:lllt sur
les « unearned oil-based incomes » contraignirent les États à se tourner alors
vers le secteur privé - et notamment les lobbies commerCitlUX - pour auirer le
capital étranger en renfort face à l'effondrement des capacités nationales dl'
production et d'investissement.

Mais aussi pour éviter le type de crise économique accompagnant l'explo­
sion des endettements, les déficits tiscaux et de balance des paiements. Il
s'agissait alors de trouver une alternative à leurs échecs de modernismioll via
l'industrialisation. L'objectif devint dès lors de redonner contiance am
populations à travers le « succès économique »que constituait l'import:ltion
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Tableau 4
CmissclII(,(, dit PIB pC/r fêle, de l'accumulalioll el de la productil'ité par
gmllc/(,.\' régio1l.\' du II/ol/de 1960-1990

Rl'llilln l)écl:'lIl1ies Croissance Croissance du Croissance du Croissance de
du PIB pur capital physique capital humain la production
trllvllilleur par trovailleur por travailleur totale des

factcurs l'TF

A!!:iuYt ml!
51!haricllllc 19ô1)s LX 3,8 0,4 0,1

1970s 0.6 4.2 0,3 -1.3
Illl{Os -O.l) -0.1 0,7 -\,3
1<).,{)s 0.3 0.0 0.5 0.0

PllCmlluC
dAll\:
llI:im!.!!k 1l)60s 2.1 1.1 0,8 1,2

1970s 3,3 5,3 0.9 0,7
IQXOs 5.6 6.7 1,0 2,3
19l)Os 7,5 7,X 0.6 4,0

c\mél'igue

IalillHl
Caraïbes 1<)()Os 2.<) 3.1 0.6 1,3

1970s 2.9 4.3 0.6 0,8
19XOs -1.7 0,2 0.9 -2.4
1990s 0,6 0,6 0,8 -Il.!

fnIlliJlli
i~

é1c"ç~ 196(1s 4,4 5.X 0,5 1.7
1l)70s 1.8 3.6 1,4 -0.4
19~Os 1.8 2.3 0,3 0.7
l''l)()s U 2,2 0,5 0.\

Mk
d.1!fuut 1960s 2.2 4.0 O.li 0,2

1970s 0.6 1.9 1.0 -0.7
191Ws 3,6 2,7 0,9 2.0
1990s 2.9 2,1 0.8 1.6

~ Ill60s 4.6 4.9 0.5 2,4
1970s 2.6 7.9 1.5 -1.4
19!<Os 0,4 2,1 1,4 -1.3
l'NOs 0.7 -0,3 1.2 0,0

.M.l!..n!k 1l)60s 2.7 3.2 0.6 1.1
1970s 2.2 4,1 1.0 0,0
IllXOs 3.2 3,8 0.8 1.2
1l)90s 4.0 4.1 0.7 2,0

S""rel' : Banl]Ue mondiale cl Youssef, 2004.
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massive de biens de consommation .!, et l'investissement étnlllgcr. Furent
ainsi levées les restrictions à l'importation, ù l'investissement étrange.. et à
l'activité du secteur privé. S'amorça ainsi UJl Mbut de lib~ralisatiollécono­
mique dans les années 1980 .l, dans le cadre d'une ail iance entre les couches
bureaucratiques et les « traders » importateurs de biens de luxe et de biens
de consommation en quête de marchés extérieurs pour lcs entreprises publi­
ques et d'investisseurs étrangers dans un certain nombre de secteurs
(Ehteshami et Murphy, 1996, p. 159). Ces nouvelles coul:hes sociales liées
à l'import-export furent ainsi les bénéticiaires de cette transformation de la
bureaucratie en bourgeoisie elle-mème dans le sillage de la libéralisation
économique (Barkey, 1982).

D'où le constat souvent avancé, que les États de 1" régiol/ 'Illi IIlC1illth'lIl1em
leurs caractéristiques essentiellement rentières SOI/t il/L'l/Il"Mes de II/t!tlel" 11/
libéralisation économique sujfisamment /oil/ pOlir amdioJ'L'j' st!/IsihleJnt!1It II!
niveau de vie de leurs poptdations. De ce fait, les r~ponses autoritaires à l'écla­
tement du « système corporatiste ne purent conduire qu'ù l'instabilité ct au
chaos ». La stratégie arabe de libéralisation économique en tant que moyen de
survie des régimes alors que les États consolidaient les couches liél's aux
nouveaux lobbies commerciaux en alliance avec la bureaucratie, explique la
lenteur des réformes économiques et l'exclusion de la région de la transition
générale dans le monde vers la démocmtisation (Brllmberg, 1995, p. )::!l».

Le cycle arabe des boom bl/st et slow n"covt!/:v'·l s'explique pm ulle carac­
téristique essentielle de la région, et dans elle seule à cc degré"', Li savoir la
domination dans l'économie des hydrocarbures. D'abord allalys~ par
Mahdavy dès 1970 1"1, ce phénomène fit ensuite l'objet d'analyses à propos
des hydrocarbures de la Mer du Nord avec le « Dutch disease » '-', et plus
généralement avec la pJ"Oblél/latiquc!'~' des ressources 1II;IlÙ'/"l'S H, cel/e dt' la
valorisatioll des ressources natl/rel/es puis plus récemment encore avec le
« curse of natural resource »l"'. Selon cette dcmière th~se, les pays disposant
d'abondantes ressources naturelles pâtissent des performullccs de croissance
du PIB inférieures aux autres. L'afflux de ressources externes (choc extcme
positif) en contrepartie de l'exportation de ces ressources accroît la demande
de biens non marchands (non tradeable product), soustraY<\Ilt par 1<\ les travail­
leurs qualitiés, le capital physique et les capacités elltreprcllcurialcs des autres

2. Voir par ex. le cas en Algérie de l'oll\,crture du présldcnt Chadli CI dc~ Elll\CUX Illan~ mlll-péllllne.
3. Voir Barkcy, 1992,
4. SUi\·llnt l'expression de Youscf, 2004, p. 99.
5. Elle cst également présenté cn AOlél;qne 11ItinL' duns une moimlrc mcsurL' (Mahun. IIN1 d

l'aus, 1004) par exemple.
6. Mahdavy, 1970, Amulcgar, 1982.
7. Corden. t984 : Sid Ahmed. t9K7-199n. 2005
K. Lewis. 1984 ; B~blawi, 19R7.
9. Auty. 2001 ; Ross, 2001.
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secteurs. Ceci vient également du l'nit que le surcroît de dépense conduit à
une perle de compétitivité due à l'appréciation du taux de change réel. Le
secleur murchand - notamment ses composantes manufacture et agriculture
moderne - décline de même que la croissance économique. Ce « curse of
nalural resources ou, malédiction » est dans le cas présent aggravé par
l'hérilage passé d'Elats hydrocarbures 11111 (Luciani, 1987, p. 65). Cet
hérilage rendit ditlicile l'abandon des « programmes de l'État-providence
lllllis en place dans les années 1970.

La région arabe connaît il des degrés divers une transition démographique
certaine, de taux de naissance et mortalité élevés à de faibles taux de
naissunce et de mortalité (Lee, 2003). De 1950 à 1980, la région enregistra
le laux de ferlilité le plus élevé du monde avec sept enfants par femme, d'où
une croissance démographique de 3 % l'an environ. A partir des années
quatre-vingt. 1" fertilité déclina avec pour le troisième millénaire la perspec­
live d'une faible croissance démographique (Rashad et Khadr, 2002). Le
laux de croissance démographique fut à son maximum en 1985 à 3.4 %
polir tomber à 2.2 % dans les années 1990. Les atTivées importantes de
main-d'œuvre éduquée dans les années 1980, au plus fort de la crise écono­
mique ct du modèle post-indépendantiste, entraînèrent une forte détériora­
lion du marché du travail (Nabli et Keller, 2003).

('elle situation du marché du travail reflète /'incapacité de l'ancien modèle
tleclél'eloppement à tirer parti des dividendes démographiques d'une./orce de
,,.0\'(,;1 éduquée ('II pleine expam:ion. La force de travail totale de la région
totlliisait 104 millions en 2000 et devrait atteindre 185 millions en 2020. Il
s'agit donc de créer 80 millions de nouveaux emplois tout en absorbant une
/1(/11 ,\'i~"(lic(ltil'e de ceflx actuellement inemployés ail cours des delu derniè­
/l'S dén:"nie,\', Ce qui revient à doubler le niveau courant d'emploi au cours
des deux décennies. L'emploi dans le secteur public reste malgré les coupes
;III(,I'I'('l11le.'; important. Cette part reste très élevée par rapport aux standards
inlernalionaux (pays industriels et autres pays en développement) et se reflète
dans la structure des inemployés : taux de chômages élevés pour les jeunes à
éduc~ltion moyenne et supérieure comparativement à ceux avec de bas
niveaux d'éducation ne pouvant prétendre à des emplois publics. Ceci reflète
une siluation où une pal1 importante du chômage est due à l'attente d'un poste
de haut niveau par les jeunes éduqués dont les CV ne sont pas acceptables
pour le privé. Ceci résulte des ~:vsfèmes d'éducation plus préoccupés par la
I,répartltio" aux emploi,\' publics qll 'à l'acquisition de qual(l'ication
(Assaad, 1997) OI'ec le danger que le capital humain .'le retrouve piégé dans
des cmplois publics improdllct~/~', limitant sa contribution à la croissance

10. Scion Luciani," l'alloclilion slale Il au licu el place du" production stale Il ellisle lorsque
kos rccclles lies hydrocarbures ou d'aulres sourccs rcprésentent au moins 40 % de l'ensemble des
ressourccs cl dunl la dé(lcnsc (Élat) constitue une part substantielle du PIB.
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écollomique (Yousef, 2004, p. 103). Ce secteur ne peut espérer cependalll
absorber les chômeurs et les demandeurs d'emplois dans le public. L~

secteur pétrolier de par su nature ne peut non plus absorber ces demandeurs.
Il revient donc au secteur privé. moteur de la croissanc(' da"sle ,"('deur l/llll

pétrolier de relever le d~ti du chômage élevé et des bas salaires po",.
accroître la j(}rce de travail de la région,

Enfin, de I/ombreuses rigidités aljec:tellt les man'hés du lrami! cl colllr~car­

rent l'embauche par le secteur privé. Ainsi les systèmes de protection sociale.
avec emploi à vie, retraites généreuses et autres avantages concéd~s li "ép~l­

que du modèle post-indépendantiste, restent en vigueur. Les marchés du
travail n'ont guère été dérégulés pour encourager la création d'emplois, œs
schémas n'étant pas appliqués d'un commun accord avec le patronat pour en
exclure les nouveaux entrants. D'où l'accroissement des emplois inlorlllds Cl

la précarité des emplois formels dans le secteur privé.

Emploi. capital humain, institution." et (:OIJVergenc:e

Les diverses expériences de développement et la littérature moderne sur 1.1
croissance suggèrent qu'une croissallce éle~'ée est associée li l'existellL'l'
d'LIll certaill nombre d 'élt-ments crllciaux : un environnement macro-écono­
mique stable, un capital humain et des infrastructurcs de formation el de
recherche adéquates, des États efticaces de type développemcntul cl l'exem­
ple de l'Extrême-Orient asiatique et des institutions en mesure de faire
respecter les droits de propriété (Sid Ahmed, 1004). La cOllvel~C:I/('e 01/

hypothèse de rattrapage SOI/tient que, tOlites choses égales cl 'ailleurs, les
pays pauvres doivent cmiire plus vile que les pays riches en raiso" de III
productivité décroissante du capital avec le ,.e/~/orCl'",enl cie l'ilttl'I/silé
capitalistique et le revenu plus élevé (Loayza et Soto, 2002). Pour cc qui a
trait aux eflets de convergence, le gros des accroissements imporlants de
revenu, suite aux améliorations intervenues dans les domaines du social et de
l'éducation, est intervenu au cours de la première période 1960-1981. A
l'exception cependant des E.P. à revenus élevés, le revenu rcsk bien plus
faible que le revenu moyen de l'Extrême-Orient asiatique.

Dans le domaine du c"pital humain, qui permet de promouvoir la crois­
sance par divers canaux à travers "accroissement du taux d'innov'ltioll
technologique ou de son absorption et une action compensatrice cuncernant
les rendements décroissants des facteurs de production tel que le capital, le
monde arabe a réalisé d'importants progrès entre 1960 el 2000. Ceci il

concerné notamment l'éducation des femmes.

Comment les politiques macro-économiqucs structurelles, qui comme les
institutions influencent la structure de "économie: degré d'ouvellure de l'éco­
nomie et consommation publique par exemple, atl'ectent-elles la croislmnce à

234



O':VI'I.OI'I'I'MI'NT, CROISSANCE I:T RF.FORML:S ÉCONOMIQUES DANS LES PAYS ARABES

lenne'! Divcrses actions dont les suivantes: ouverture des marchés étrangers,
libéralisation du commerce international pour accroître la spécialisation,
renforcement des économies d'échelle, diffusion des technologies, des savoir­
r.,ire. suggèrent que le degré d'ouverture du monde arabe se situe encore très
loin derrière l'Extrême-Orient asiatique.

1311 AN, l'ERsr....cnvEs ET CONCLUSION

Comme on a pu le voir, la croissance arabe reste bien en deçà de ses perfor­
mances des années 1Q60 et surtout des années 1970. Le fait frappant est la
corréltltion observée entre ces performances et les chocs négatifs des prix
pétroliers après leur augmentation importante des années 1970. Une crois­
sance instable suite à des chocs externes est typique de nombre de PenD.
L'cnet de ces chocs externes sur la croissance et les performances économi­
ques en général ne résulte pas seulement de carences en matière d'ajustement
au sens technique du terme, mais reflète les interactions de ces chocs avec les
conllits sociaux latents dans la société d'une part et avec les institutions
d'alllre part dans la gestion des contl its.

Si l'on considère que les performances économiques de l'Asie extrême­
orientale, avec des croissances soutenues du PIS à deux chiffres, comme
devant constituer obligatoirement la li'OI11ière de développement de la
l'rKioll arabe, une question préalable se pose : pourquoi la croissance
existante s'est-elle ctTondrée pour une large part depuis 1985 '? (Elbadawi,
2005, p. 314). Cette question mérite d'autant plus réponse que les prévi­
sions de la Banque mondiale pour la région MENA, à J'horizon 2008, extra­
polent le maintien grosso modo de la tendance économique dépressive
intervenue depuis le début des années quatre-vingt (Banque mondiale
2002). Selon l'étude économétrique menée par Elbadawi concernant les
pet;/ormollces du mal/de arahe et de l'Asie extrême-orientale. seules les
DAE (économies arabes diversifiées) bénéficieraient d'un potentiel de
croissance sur la base des effets cycliques et de rattrapage.

Les économies arabes mixtes pétrolières (MOAC) ont l'avantage sur
l'Asie de leurs effets de rattrapage, mais ces effets disparaissent en
pn;sclI('(' de facteurs <":l'c1iques. Les écol/omies arabes pétrolières (OAE)
bien que plus riches que les économies asiatiques ne peuvent s'attendre à
aUClllle aois.wllc.:e pa/entielle sur la base des elfets cycliques et de raUra­
litige. Le potentiel en termes de croissance accrue est important en revan­
che pour les pays arabe.ç les plus pauvres relativement aux économies
ambes diversitëes (DAE), potentiel pouvant se concrétiser notamment dans
le contexte d'une intégration économique renforcée dans la région
(Elbadawi, 2005, p. 315).
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Dans le domaine du capital humain, les DAE sont en retard par rapport à
l'Asie, sans parler des PEAE (économies arabes d'expol1ations primaires).
Dans le cas de ces derniers,lesjàcteurs fitruch/rels sont pour l'essentiel respon­
sables de leurs médiocres perfonnances, suivi de l'environnement me/(:IV-illsti·
tutionnel. Ce dernier élément avec la qualité des institutions (leRG) et les
dépenses publiques excessives (consommation gouvernementale) sont panlli
les .Iàcteurs les plus importallts expliquallt la d(tfërt'Ilce de cmis.ml/cl! entre IfS

pays asiatiques et les économies arabes divers!ïiées (DAE).

Le défi d'une vraie réforme complète est pour une bonne pm1 un défi de«
gouvemance » (Richard, 2001). Le renforcement de la gouvemance dans la
région va au-delà des simples améliorations de perfonnances bureaucratique et
de réduction des coûts de transaction qui découragent l'investissement privé.
Les efforts de réforme des économies arabes butent sur la crédibilité du gouver·
nement et la capacité des institutions étatiques à gérer le processus de tmnsilioo
économique dans des conditions de/orte vo!atilité économique et de l'IIII/érabi·
lité sociale. Comme l'observait Ayubi, les Etats sont handicapés par les limites
des structures institutionnelles instaurées pour soutenir les politiques ;,I/en'fll'
tionnistes et redistributives mises en place antérieurement et par les dit/icuilfS
rencontrées par ces institutions pour s'adapter aux tcÎches I/ollvelles (Ayubi.
1995). De tels instruments sont pourtant nécessaires comme le not~ Ayubi pour
établir et maintenir les conditions promouvant des stratégies .\'()e:illll!nlellt
équitables et de croissance économique sur la base du marché (Youset: 20Q41.

Deux éléments expliquent le/aible engagement des pouvoirs plIhlics L'IIl'ers

les r~rormes dans la région. Les faibles contraintes budgétaires comme le
notent divers auteurs (Luciani, 1994, Vandewalle, 2003). D'importants
revenus générés hors de l'économie domestique et directement engrangés par
les États sont en cause : exportations pétrolières, remises des expatriés et aide
extérieure notamment. Ainsi, dans les années 1990, les mont;mts encaissés ont
permis d'amortir l'impact de la stagnation économique, réduisant la pression
sur les États en vue de vraies réformes rapides et de décisions ditliciles quant
à l'ajustement structurel et à la remise à plat du contrat social.

En second lieu, les gouVernements arabes 011/ du filai ci gérer la rt>lellùJll
elllre la r~forme économique et la r~/orme politique (VOllSer, 2004). Dans les
années 1980, bon nombre d'élites acceptèrent une « cOllnexion instrumen­
tale» elllre la réJor.me politique et la r~/i.mne économique (Niblock et
Murphy, 1993). Des Etats amorcèrent une libéralisation politique pour attirer
le soutien populaire pour les réformes économiques privilégiant le marché.
Ces expériences ouvrirent le champ politique aux partis d'opposition, renfor­
cèrent les libertés civiles et accrurent le poids de la société civile (Norton,
1996). Celte ouverture engendra des conséquences qui réduisirent sa durabi·
Hté (Brumberg, 2003) avec l'émergence notamment de mouvements radicaux
d'opposition (Esposito et VoU, 1996) en mesure notamment d'infiltrer les
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syndicats et les associations professionnelles. Réticents souvent au départ aux
réformes, beaucoup de gouvernements adoptèrent alors des politiques qui
~{ll,ibli,.ellt le lien elltre restructuration économique et r~/orme politique pour
all'ronter les oppositions politiques (Kienle, 2001). Dans les années 1980 et au
début des années 1990, les États voyaient dans la libéralisation politique la
précondition des réformes économiques, ce schéma s'inversa dans le milieu
des années quatre-vingt-dix. La poursuite simultanée des réformes économi­
ques ct politiques fut alors perçue comme une menace à l'ordre politique
exislant (Vouset: 2004). La gestion par le haut (décret) de la réfonne écono­
mique se substitua aux efforts en direction de la base pour un soutien à la
ré/orme il travers l'ouverture du champ politique. Si la réforme économique
par décret peut se révéler etlicace pour changer les politiques économiques de
l'État, elle a peu de chance de conduire aux réformes alors que le succès
dé~lend de l'aval et de la participation des groupes sociaux dont le bien-être
peut être advcrsement affecté (Desai et autres, 2003).

Ln majorité des États arabes a perdu l'essentiel de sa marge de manœuvres
ces toutes dernières années avec l'amenuisement des aides étrangères et la
baisse des remises, alors que parallèlement n'étaient mises en place à ce jour
que des réformes partielles, graduelles et réversibles.

Une conclusion émerge: à la différence des économies aSIatiques, la
('roissance arahe n '0 pas été ni en volume, ni en stabilité équivalente à celle
III! ces dernières d'où les importantes limites au changement structurel
mises en évidence dans cette étude.

Pour rejoindre la frontière asiatique de développement, le monde arabe
doit créer les conditions d'un environnement favorable à la croissance
économique : renforcement du capital humain en liaison avec la mise en
place de systèmes nationaux d'innovation, amélioration des institutions à
tous les niveaux et notamment « d'appareils bureaucratiques » financiers
efficaces (État développemental), mise en place de systèmes d'intermédia­
tion en mesure de répondre aux besoins de financements des économies et
enfin stabilité rnacro-économique (Sid Ahmed, 2004). Dans ces conditions,
le monde arabe sera en mesure de bénéficier du potentiel de rattrapage et de
convergence reflété par un niveau de vie plus faible comparé à celui de
l'Extrême-Orient. La création d'un environnement favorable à la croissance
ne suffit cependant pas en effet, la croissance suppose la mise en place par
les États de stratégies ciblées d'industrialisation (Thompson. 1996).
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